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LE CONTEXTE  
LOCAL ET NATIONAL

• l’impact local 
de la crise

• une dette 
alourdie par de 
mauvais choix de la 
précédente 
municipalité

• Clect : une 
pénalisation à 
retardement

• un désengagement 
de l’Etat sans 
précédent depuis 
2008
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le contexte local et national

CCAS : une demande sociale en forte hausse
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le contexte local et national

Casino : des recettes réalisées en régression
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le contexte local et national

Des droits de mutation en recul
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le contexte local et national

Des charges de centralité élevées
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le contexte local et national
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Une dette alourdie par de mauvais choix 
de la précédente municipalité
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le contexte local et national

Une dette alourdie par de mauvais choix 
de la précédente municipalité
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le contexte local et national

CLECT : une pénalisation à retardement

Pour compenser la perte des recettes de TP perçues par les 
communes suite à la création d'une communauté d'agglomération, un 
mécanisme d’attribution de compensation a été mis en place, dont le 
montant, basé sur celui de la TP auparavant perçu par chaque 
commune, est corrigé du montant des charges transférées à l'Agglo. 

L’évaluation de ces charges transférées est confiée à une instance 
collégiale spécifique, la Commission locale d’évaluation des charges 
transférées (CLECT). Or il n’y a pas eu de réunion de la CLECT de 
Dieppe-Maritime entre 2006 et 2008, d'où une mauvaise évaluation 
des charges transférées au cours de cette période : 270 200 € pour 
le stade Thoumyre, 75 900 € pour la station nautique, 102 400 € 
pour l’office de tourisme – soit un total d'environ 450 000 €.

La nouvelle municipalité est donc pénalisée par ce retard 
d’évaluation et devra supporter une régularisation étalée sur 3 ans, 
qui se traduira par une baisse de l’attribution de compensation de 
150 000 € par an entre 2010 et 2012.

9



le contexte local et national
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10



le contexte local et national
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le contexte local et national

Vers une asphyxie financière organisée 
des collectivités territoriales
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DIEPPE, LA 
COLLECTIVITÉ DU 

QUOTIDIEN

• les dépenses de 
fonctionnement 
par activités

• comment est 
redistribué 
l’impôt local
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Dieppe, la collectivité du quotidien

Dépenses de fonctionnement par activités

Solidarités (CCAS, aide sociale, 
logement, personnes âgées, 

handicap), crêches, politique 
de la Ville (développement 

social, réussite éducative, pôle 
ressources santé, pôles de 

services, ateliers multimédia)

Gestion de  
l’espace public 

(propreté, collecte et 
traitement des déchets, 

espaces verts, 
voirie, signalisation, 

éclairage public, mobilier 
urbain, cimetières)

Développement 
économique, tourisme  

et artisanat

Communication, vie 
associative, animations 
urbaines et démocratie 
locale

Éducation et enfance (service 
scolaire, accueils de loisirs, 
projet éducatif local)

Urbanisme, gestion 
et entretien du 
patrimoine bâti, 
infrastructures

Culture (bibliothèques, 
ludothèques, Château-
Musée, Dieppe Ville d’art 
et d’histoire)

Police municipale, 
contingent incendie,  
État-civil, élections, 
mairies annexes

7,7 %
Moyens généraux, 

(direction générale, 
cabinet,  secretariat 

général, finances, 
affaires juridiques, 

informatique et 
téléphonie) 

4,6 %
Charges 
communes 
(services 
tranversaux, 
ressources 
humaines)

4 %3,9 %

15,3 %

11,4 %

18,5 %

14,4 %

4,2 %

10,3 %

Sports (entretien et 
mise à disposition des 
installations sportives, 
animations sportives)

5,6 %15,3% 4,2%18,5% 5,6% 7,7%

3,9% 11,4% 14,4% 10,3% 4,6% 4%
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Dieppe, la collectivité du quotidien

Comment est redistribué l’impôt local

3,20 €

8,93 €

Restauration scolaire

prix de revient moyen d’un repas scolaire à la charge de la Ville
montant maximum facturé pour un élève

Quelques exemples :
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Dieppe, la collectivité du quotidien

Comment est redistribué l’impôt local

1,33 €

8,67 €

24,03 €

Accueils de loisirs 

prix de revient d’une journée en accueil de loisirs
montant maximum facturé 
montant minimum facturé 
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Dieppe, la collectivité du quotidien

Comment est redistribué l’impôt local

2,80 €1,08 €3,78 €

Ventilation des participations pour une heure en crèche (7,66 €)

coût à la charge de la Ville participation de la Caf
participation maximale des familles

* données 2008

0,35 €3,53 €3,78 €

coût à la charge de la Ville participation de la Caf
participation minimale des familles
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Dieppe, la collectivité du quotidien

Comment est redistribué l’impôt local

40,65 €

50,53 €

Prestations gratuites aux personnes âgées

coût annuel d'une carte de transport
coût d'un repas aux banquets annuels
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Dieppe, la collectivité du quotidien

Comment est redistribué l’impôt local

461,48 €

535,28 €

651,73 €

Résidences pour personnes âgées

coût moyen mensuel d'un appartement en RPA Marcel Paul pour la Ville
loyer mensuel d’un T2 à la RPA Marcel Paul
loyer mensuel d’un T1 à la RPA Marcel Paul
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Dieppe, la collectivité du quotidien

Comment est redistribué l’impôt local

127 €

168 €

657 €

2 528 €

Elèves du conservatoire Camille Saint-Saëns

coût moyen d’un élève du Sydempad à la charge de la Ville de Dieppe
montant facturé aux collectivités du Sydempad
montant facturé à un adulte dieppois (musique / 1 instrument)
montant facturé à un enfant dieppois (musique / 1 instrument)
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LA COLLECTE ET LE 
TRAITEMENT DES 

DÉCHETS 

• le service de la 
collecte des déchets

• La nécessaire 
recherche de 
l’équilibre du 
service 

• La redevance 
spéciale : un outil 
de justice fiscale et 
écologique 

• les enjeux du 
transfert à l’Agglo
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la collecte et le traitement des déchets 

Le service de la collecte des déchets

Ce service, qui emploie 51 agents pour la collecte des ordures 
ménagères et 10 personnels administratifs et techniques, et qui est 
doté d’une dizaine de bennes à ordures, assure :

 la collecte bihebdomadaire des ordures ménagères – quotidienne 
dans l’hypercentre

 la collecte hebdomadaire des emballages et déchets du tri sélectif

 la collecte hebdomadaire des déchets verts – qui a été allongée du 
15 mars au 15 novembre en 2010

 la collecte des encombrants – désormais assurée en régie 
municipale, sur rendez-vous individuels 

 le ramassage du verre dans les points d’apport volontaire 

 la mise à disposition de conteneurs pour chaque type de déchets 

 la gestion de la déchetterie municipale.
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0,12 M€ 3,24 M€0,85 M€ 1,74 M€0,17 M€

la collecte et le traitement des déchets 

La nécessaire recherche de l’équilibre du service

0,55 M€0,58 M€ 4,48 M€
0,6 M€

Dépenses 2010* ( 6,21 M€)

Recettes 2010 ( 5,61 M€)
TEOM recettes propres redevance spéciale

* dépenses de fonctionnement hors remboursement de la dette

carburants personnel équipement
exploitation UIOM et déchetterie TGAP
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le budget primitif 2010 

La nécessaire recherche de 
l’équilibre du service

La pression à la hausse des charges de fonctionnement du service de la 
collecte et du traitement des déchets est due à 4 causes principales :

1- les investissements de mise aux normes de l’usine d’incinération 
réalisés par la ville seule en 2001 et 2005 

2- des coûts de mise aux normes en hausse constante du fait de la 
réglementation européenne et nationale 

3- la création en 2009 d’une nouvelle taxe générale sur les activités 
polluantes, elle-même évolutive

4- le retard pris dans le transfert de la compétence déchets à 
l’Agglomération.

Malgré d’importants efforts d’optimisation au cours des deux 
dernières années, un nouvel ajustement est nécessaire en 2010, 
le taux de la taxe d’enlèvement des ordures ménagères (TEOM) 
augmentant de 4 points.
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la collecte et le traitement des déchets 

La redevance spéciale : 
un outil de justice fiscale et écologique

Le Conseil municipal a voté en octobre 2009 la mise en place au 
1er janvier 2010 d’une redevance spéciale forfaitaire, pour que les 
cent-vingt administrations et professionnels concernés prennent en 
charge les coûts de collecte et de traitement de leurs déchets, 
jusqu’alors financés par la TEOM payée par les foyers dieppois  

Le montant de la redevance est calculé sur la base du nombre et 
de la capacité des conteneurs mis à disposition, au-delà d’une 
franchise de 1 200 litres par semaine, en tenant compte de la 
fréquence des collectes et du nombre de semaines d’activité.  Le 
calcul de la redevance intègre également un système de coefficient 
destiné à encourager le tri et la valorisation des déchets  

Le produit de la redevance spéciale devrait représenter 550 000 € 
en 2010 et contribuer à mieux équilibrer les recettes et les dépenses 
liées à la collecte et au traitement des déchets.

25



la collecte et le traitement des déchets 

Les enjeux du transfert à l’Agglo

Depuis la création de l’agglo Dieppe Maritime, le 1er janvier 2003, 
la Ville a transféré une recette dynamique – la taxe professionnelle – 
sans équivalent côté transfert de compétences, les transferts de 
charges opérés depuis 2003 étant évalués à 371 000 €, soit 5% 
seulement de la fiscalité transférée.

En contrepartie, l’Agglo reverse une attribution de compensation 
dont le montant est figé, alors que les recettes de taxe 
professionnelle ont continué à augmenter depuis leur transfert. Le 
montant minimum de charges à transférer pour compenser cette 
progression de TP depuis 2003 serait de 2,2 M€.

Par ailleurs, du fait du faible degré d’intégration, l’Agglo a vu sa 
dotation globale de fonctionnement diminuer.

Le transfert de compétences est donc un enjeu pour l’Agglo 
comme pour la Ville de Dieppe.
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LE BUDGET 
PRIMITIF 2010 

• Fiscalité : 
l’engagement 
de stabilité des 
taux tenu 

• l’équilibre du 
budget

• une évolution 
contenue des 
effectifs 
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le budget primitif 2010 

Fiscalité : l’engagement 
de stabilité des taux tenu

En 2010, les taux des impositions directes locales 
restent stables :  

 taxe d’habitation : 17,60 % (+0 %) 

 taxe foncière : 38,90 % (+0 %) 

 taxe foncière (non bâti) : 44,69 % (+0 %) 
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le budget primitif 2010 

Balance de fonctionnement (60,2 M€)

dépenses recettes

23,3 M€
moyens de fonctionnement

28,7 M€ charges de personnel

2,5 M€ amortissements

3,4 M€ virement section d’invest 

3,9 M€ produits des services

32,6 M€ impôts et taxes

18,6 M€ dotations de l’Etat

0,1 M€ mouvements neutres
0,6 M€ parking / salle congrès 

4,1 M€ excédent année N-1

L’équilibre du budget

1,7 M€ intérêts de la dette

0,9 M€ loyers
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le budget primitif 2010 

Balance d’investissement (26,2 M€)

dépenses recettes

4,6 M€ rembours  capital dette

18,8 M€ dépenses d’équipement

10,7 M€ emprunt

5,5 M€ subventions

L’équilibre du budget

0,2 M€ mouvements de patrimoine

0,5 M€ excédents fonct  capitalisés

0,2 M€ mouvements de patrimoine
0,1 M€ mouvements neutres
2,5 M€ report investiss  N-1

3,4 M€ virement section d’invest 

2,3 M€ cessions
1,1 M€ remboursement de la TVA

2,5 M€ amortissements
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le budget primitif 2010 

L’équilibre du budget

autres
4 %

droits mutation
2 %

produits des jeux
3 %

TEOM
13,4 %

redevance spéciale
1,6 %

reversement partiel de la TP locale par l’Agglo
23,0 %

impôts locaux
52,2 %

Répartition des impôts et taxes
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le budget primitif 2010 

Fonctionnement : quelques 
exemples d’évolution 2009-2010

Dépenses de fonctionnement à la baisse :  
 communication :  - 21 500 € (- 76 500 € sur 2 ans)
 assurances :  - 48 000 €
 économies sur le combustible :  - 10 000 €
 carburants :  - 13 000 €
 fêtes et cérémonies :  - 10 000 €
 réceptions :  - 10 000 €

Dépenses de fonctionnement à la hausse :  
 régime indemnitaire catégorie C (16 mois) :  + 400 000 €
 subventions en faveur des CCAS :  + 170 000 €
 participation de la ville au Sydempad :  + 90 300 €
 achat de fournitures contre la grippe A :  + 20 000 €
 contentieux liés aux problèmes du mandat précédent :  + 11 000 €
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le budget primitif 2010 

Effectifs : une évolution contenue

mars 2008 mars 2009 mars 2010

841

848

832

mars 2008 mars 2009 mars 2010

86

45
30

Evolution des effectifs Ville (hors CCAS) *

Evolution des emplois précaires (CAE)

* Le total des effectifs comprend le nombre d'agents tous statuts et ne prend pas en compte les équivalences temps plein.
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DES CHANTIERS 
POUR CONSTRUIRE LE 

DIEPPE DE DEMAIN

• des investissements 
pour changer 
la ville

• les dépenses 
d’équipement 
contractuelles

• les autres 
dépenses 
d’équipement
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les chantiers d’équipement 2010

Des investissements pour changer la ville

Les engagements auprès des Dieppois pris pour changer la ville 
prennent tout leur sens à compter de 2010, à travers les différentes 
opérations d’aménagement du territoire et des quartiers portées par 
la Municipalité. Il en est ainsi des programmes de rénovation urbaine 
des quartiers de Val Druel et Neuville (2,72 M€). De même, plusieurs 
opérations de construction de logements et d’amélioration de 
l’habitat se poursuivent dans le cadre de l’Opah RU, pour un montant 
de 1,06 M€ en 2010. 

Le programme de développement de la ville se traduira en 2010, 
dans le cadre de l’aménagement de Dieppe Sud, par un programme 
de recomposition économique et urbaine des friches industrielles, 
avec un financement de 0,59 M€. 

La structuration du pôle de santé Pasteur pour laquelle la ville 
apporte une contribution de 1,06 M€, vise à former un pôle 
cohérent avec l’hôpital, avec la mise en place d’une nouvelle école 
d’infirmières, d’un centre médico-psychiatrique et d'un Ehpad.
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les chantiers d’équipement 2010

13,9 M€ de dépenses d’équipement en 2010

Anru

gestion espace public

écoles, petite enfance

culture

sports

social

cadre de vie

aménag. urbain, logement

sécurité, accessibilité

entretien du patrimoine

moyens généraux

accueil

divers 0,12 M€

0,22 M€

0,3 M€

0,2 M€

0,45 M€

3,75 M€

0,59 M€

0,31 M€

1,13 M€

0,42 M€

0,76 M€

2,94 M€

2,72 M€
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les chantiers d’équipement 2010

Les dépenses d’équipement contractuelles

Le projet de renouvellement urbain Anru

L’opération de renouvellement urbain de Neuville et du Val Druel 
représente une enveloppe globale de 84,65 millions d’€ HT sur cinq 
ans  Pour la Ville de Dieppe, cela représente un engagement financier 
de 15,95 M€, dont 2,72 M€ inscrits dans le budget 2010 

Sur Neuville, ces dépenses seront affectées à des études sur le 
réaménagement du parc paysager et du square Debussy, mais 
également à des études et des débuts de travaux de voirie sur le 
nouveau quartier du Val d’Arquet et dans le centre de Neuville, 
comme la voie située derrière l’immeuble Jacques-Cœur ou la rue 
Jean-Mérault  

Au Val Druel, il s’agit de lancer les études pour le centre social, la 
mairie annexe, le futur restaurant scolaire, les cheminements 
résidentiels et l’aménagement du Bois de Rosendal.
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les chantiers d’équipement 2010

Les dépenses d’équipement contractuelles

Le contrat d’agglomération

La Ville de Dieppe apporte en 2010 une contribution financière de 
2,13 M€ en lien avec le Contrat d’agglomération 2009-2013, pour les 
opérations dont elle est maître d’ouvrage.

Etude pôle environnemental 50 000 €

Travaux avenue Gambetta – Etude 120 000 €

Requalification du front de mer – Etude 120 000 €

Etude place Nationale - place Saint-Jacques 120 000 €

Travaux pôle Pasteur – démolition et voirie 200 000 €

Etude pôle sportif Delaune 120 000 €

Vestiaires foot Delaune 400 000 €

Ilot Pasteur (achat d’une partie des locaux de l’Emulation) 750 000 €

Ilot Pasteur (convention de préaménagement) 256 000 €
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les chantiers d’équipement 2010

Les autres dépenses d’équipement

Gestion de l’espace urbain (2,94 M€) : 640 000 € pour les 
réponses aux demandes d’intervention des habitants ; 1,89 M€ pour 
la voirie ; 370 000 € pour la propreté...

Ecoles, petite enfance (760 000 €) : 720 000 € pour les 
écoles dont 168 000 € pour des travaux de sécurisation des abords 
des établissements scolaires ; 40 000 € pour les crèches

Culture (420 000 €) : 350 000 € de travaux sur les équipements 
et le patrimoine culturels...

Sport (1,13 M€) : 400 000 € pour la construction de vestiaires 
au stade Delaune ; 350 000 € pour l’aménagement de salles de sport 
sous le pont promenade ; 120 000 € pour des études sur le pôle 
Delaune ; 100 000 € pour l’entretien des équipements sportifs...

Social (310 000 €) : 159 000 € pour l’aménagement de 
l’épicerie solidaire aux Bruyères ; 130 000 € pour des chantiers 
d’insertion dans le cadre du Plan local pour l’insertion et l’emploi...
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les chantiers d’équipement 2010

Les autres dépenses d’équipement

Cadre de vie (590 000 €) : 170 000 € pour l’achat de véhicules 
de collecte, de colonnes enterrées, de conteneurs pour les déchets ; 
310 000 € pour des opérations environnementales (véloroute du 
littoral, travaux sur le réseau d’évacuation des eaux pluviales rue du 
Faubourg de la Barre...) ; 100 000 € pour les espaces verts

Aménagement urbain, logement (3,75 M€) : 1,06 M€ de 
participation à l’Opah RU ; 1,15 M€ pour l’aménagement de l’îlot 
Pasteur ; 590 000 €  pour la recomposition économique et urbaine 
des friches industrielles de Dieppe Sud ; 180 000 € pour des 
réservations de logements sociaux (résidence jeunes salariés)...

Sécurité, accessibilité (450 000 €) : 360 000 € pour la 
sécurité (ascenseurs, bouches incendie, police) ; 90 000 € pour 
l’accessibilité des PMR...

Entretien du patrimoine (200 000 €) : travaux Hôtel de 
Ville, immeuble place Louis-Vitet, mur plage de Puys... 
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les chantiers d’équipement 2010

Les autres dépenses d’équipement

Moyens généraux (300 000 €) : matériel garage, acquisition de 
véhicule, mobilier, informatique...

Accueils (220 000 €) : amélioration des condition d’accueil du 
public à l’Hôtel de Ville, au centre aéré de Puys, à la MJP ; 
sonorisation...

Divers (120 000 €) : cimetières (achat de columbarium, reprises 
de concessions) ; travaux sur la station balnéaire...
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